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Un décret qui entrera en vigueur le 1er juillet
2015 modifie des dispositions concernant le
RCS, le
Actualité législative publié le 23/04/2015, vu 1445 fois, Auteur : Maître Isabelle Wien

Le décret du 14 avril 2015 modifie certaines dispositions relatives au RCS (registre du
commerce et des sociétés), au SIRENE (répertoire des entreprises et de leur
établissements) et au RSEIRL (registre spécial des entrepreneurs individuel à
responsabilité limitée):

Un décret qui entrera en vigueur le 1er juillet 2015 modifie des dispositions concernant le RCS, le
SIRENE et le RSEIRL

Le décret du 14 avril 2015 modifie certaines dispositions relatives au RCS (registre du commerce
et des sociétés), au SIRENE (répertoire de sentreprises et de leur établissements) et au RSEIRL
(registre spécial des entrepreneurs individuel à responsabilité limitée): 

I. - S'agissant des dispositions relatives au RCS : il clarifie les dispositions relatives au délai à
l'issue duquel le greffier peut délivrer un certificat de non-opposition à la dissolution d'une société
emportant transmission universelle de son patrimoine à l'associé unique qui n'est pas une
personne physique. Il prévoit la possibilité d'inscription d'office, par le greffier, de la dissolution
d'une société au terme prévu par ses statuts. 

II. - S'agissant des dispositions relatives au répertoire SIRENE : le décret permet à l'INSEE de
radier du répertoire les travailleurs indépendants ayant fait l'objet d'une décision définitive de
radiation du régime social des indépendants en application de l'article L. 133-6-7-1 du code de la
sécurité sociale. Il précise les conditions dans lesquelles peuvent être radiées du répertoire les
personnes physiques ou morales immatriculées, d'une part, au registre spécial des agents
commerciaux, au RSEIRL ou au registre de l'agriculture et, d'autre part, dans d'autres registres de
publicité légale ou répertoires. 

III. - S'agissant des dispositions relatives au RSEIRL : le décret permet au juge commis à la
surveillance du RCS de rendre une ordonnance enjoignant à l'entrepreneur qui a cessé son
activité professionnelle de demander sa radiation du RSEIRL. 

Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2015, à l'exception de son article 9, dont l'entrée
en vigueur est fixée au 1er janvier 2016

Copyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservés

https://www.legavox.fr/blog/maitre-isabelle-wien/

